COMPTE-RENDU DE REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 OCTOBRE 2020
Date de la séance : 15 octobre
Date d’affichage : 17 octobre 2020
Membres en exercice : 15
Membres présents : 14
Votants : 14
L’an deux mille vingt, le quinze octobre à 20h15, le Conseil municipal de la commune des Fontenelles, légalement convoqué le six octobre deux-mille vingt, s’est réuni à la salle du club, compte tenu des circonstances sanitaires, sous la présidence de M. Eric CLEMENCE, Maire.
Etaient présents : Mme Malika BOUKARINE, Mr Eric CLEMENCE, Mr Michael HOUSER, Mr Thierry HOUSER, Mr Roland GAUME, Mr Nicolas GIRARDOT, Mr Thierry MAMET, Mme Sylvie PAGNOT, Mme Marie-Pierre PARRENIN, Mme Marie-Noëlle PERROT, Mme Béatrice PRETRE, Mme Rachel RELANGE, Mr Raphael RELANGE, Mr Jérôme RONDOT 
Absents excusés : Mme Marion JANIN-MANIFICAT
Secrétaire de la séance : Mme Marie-Pierre PARRENIN
Approbation du compte-rendu de la séance du 14 septembre 2020
Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve le procès-verbal du conseil municipal en date du 14 septembre 2020.
1° DM N°1, BUDGET GENERAL
M. le Maire soumet la décision modificative N° 1 sur le Budget Général Investissement afin régler le remboursement du capital des emprunts pour un montant de 10 008€ soit :

Augmentation crédit 
Chapitre D16 
1641

Emprunts en euro
   
 10 008€

Diminution crédit
Chapitre D20
202

Frais doc.urbanisme
 
 10 008€ 

2° TAXE D’AMENAGEMENT 2021
M. le Maire rappelle que les participations concernant l’urbanisme comme celle du branchement à l’assainissement ont été abrogées à partir du 1er janvier 2015. Pour couvrir les différents frais afférents à l’urbanisme, les communes peuvent mettre en place une taxe d’aménagement dont le taux doit être compris entre 1 et 5%.

Opérations concernées 

La taxe est applicable à toutes les opérations d'aménagement, de construction, de reconstruction et d'agrandissement de bâtiments ou d'installations, nécessitant une autorisation d'urbanisme (permis de construire ou d'aménager, déclaration préalable), et qui changent la destination des locaux dans le cas des exploitations agricoles.

Elle s'applique aux demandes de permis (y compris les demandes modificatives générant un complément de taxation) et aux déclarations préalables.

Fait générateur 

La taxe est exigible au taux applicable à la date de la délivrance de l'autorisation de construire ou d'aménager, ou du permis modificatif, de la naissance d'une autorisation tacite de construire ou d'aménager, de la décision de non-opposition à une déclaration préalable, de l'achèvement des constructions réalisées sans autorisation ou en infraction, constaté par procès-verbal (taxation d'office).

Surface taxable 

La surface, qui sert de base de calcul à la taxe, correspond à la somme des surfaces closes et couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur des façades.

Constituent donc de la surface taxable : tous les bâtiments (y compris les combles, celliers, caves, dès lors qu'ils dépassent 1,80 m de hauteur sous plafond), ainsi que leurs annexes (abri de jardin notamment).

Un bâtiment non clos (ouvert sur l'extérieur avec une cloison de façade en moins, pergola ou tonnelle par exemple) ou une installation découverte (une terrasse par exemple) ne doit donc pas être compris dans la surface taxable. Par contre, une véranda couverte et close est taxable.

Si certains ouvrages sont exclus de la surface taxable, ils sont cependant soumis à la taxe de façon forfaitaire par emplacement (aire de stationnement, piscine découverte, panneau solaire au sol, éolienne, etc.).

Assiette de calcul

L'assiette de la taxe d'aménagement est composée de la valeur de la surface de construction et de la valeur des aménagements et installations.

Le montant de la taxe est calculé selon la formule suivante : surface taxable (construction ou aménagement) x valeur forfaitaire (sauf valeur fixe pour certains aménagements) x taux fixé par la collectivité territoriale sur la part qui lui est attribuée.

Valeurs forfaitaires 

Les valeurs forfaitaires sont actualisées chaque année en fonction de l'indice du coût de la construction (ICC).

Taux 

Le taux de la taxe d'aménagement est voté par la collectivité locale pour la part qui la concerne.

Le taux de la part communale se situe entre 1 % et 5 %, porté jusqu'à 20 % dans certains secteurs (travaux substantiels de voirie ou de réseaux, par exemple). Le taux peut varier selon les secteurs du territoire de la commune.

Exonérations 

Certains aménagements et constructions sont exonérés de la taxe :

· Constructions dont la surface est inférieure ou égale à 5 m²,

· Ceux affectés à un service public,

· Les logement sociaux ou habitations à loyers modérés (HLM),

· Les locaux agricoles (serres, locaux de production et de stockage des récoltes et des matériels, centres équestres, etc.),

· Un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans, reconstruit à l'identique.

Les communes et EPCI ont la possibilité d'exonérer en partie ou en totalité de la part communale, départementale ou régionale :

· Les logements sociaux bénéficiant de taux réduit de TVA ou de prêts aidés (prêts locatifs sociaux, par exemple),

· Les surfaces de constructions (supérieures à 100 m² et dans certaines limites) pour résidence principale financées par un prêt à taux zéro (PTZ) ou les logements évolutifs sociaux dans les départements d'outre-mer (Dom),

· Les constructions industrielles,

· Les commerces de détail de moins de 400 m²,

· Les travaux sur des monuments historiques, 

· Les annexes (comme les abris de jardin) soumises à déclaration préalable.

Abattement 

Un abattement de 50 % est prévu pour :

· Les logements aidés et hébergements sociaux,

· Les 100 premiers m² des locaux d'habitation à usage d'habitation principale,

· Les locaux à usage industriel ou artisanal, dont les entrepôts et hangars non ouverts au public faisant l'objet d'une exploitation commerciale,

· Les parcs de stationnement couverts faisant l'objet d'une exploitation commerciale.

En date du 05 novembre 2014, nous avons instauré la taxe d’aménagement avec un taux de 1.5% et exonéré les commerces de détail de moins de 400 m² et les travaux sur des monuments historiques.

Après délibération, le conseil municipal, à 13 voix pour et 1 abstention, décide de maintenir la taxe d’aménagement à compter du 1er janvier 2021 dans les mêmes termes que la décision du conseil municipal du 05 novembre 2014, c’est-à-dire à 1,5%.

3° TRAVAUX DE RENOVATION DE L’APPARTEMENT COMMUNAL
Suite au départ des locataires au 30 septembre, M. le maire fait part de la décision de rénover l’appartement communal F4 et donne au conseil municipal les informations concernant les devis :

· Pour les sols, Mr Jean-Michel Romain propose un devis de 4 684,74€ HT pour la pose de revêtement de sols plastique (linoléum).
· Nous attendions un devis de Mr Jean-Michel Mougin pour la pose de parquet flottant, il n’a pas donné suite.

· Concernant la salle de bain, un devis de Leroy Merlin de 399€ est proposé pour l’achat d’une cabine de douche.
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, approuve le devis de Mr Jean-Michel Romain pour la pose du revêtement de sols, et le devis pour la cabine de douche, et autorise Mr le Maire à signer tout document concernant cette délibération.
La peinture des murs et la pose de la cabine de douche seront effectuées en régie communale.
4° TRAVAUX AIRE DE RETOURNEMENT ZA CHAMPS LOVY
Mr le Maire avait expliqué lors du précédent conseil municipal les difficultés des camions poubelles de la Communauté de Communes du Russey à faire demi-tour. Aurélien François a effectué les travaux de terrassement de la place de retournement pour un montant de 5 043,60€ TTC (600€ de plus que le devis, pour la pose d’un socle pour luminaire).
L’entreprise Colas propose un devis pour la mise en œuvre de l’enrobé de la partie communale, soit 8 767.08€ TTC.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents accepte le devis de l’entreprise Colas, et autorise Mr le Maire à signer tout document se rapportant à cette délibération.
Il sera judicieux de prévoir un aménagement (barrière) pour sécuriser l’aire de retournement. Une convention va être établie avec la Communauté de Communes du Plateau du Russey pour la gestion de la zone (fauchage, déneigement…)

5° REVISION DU REGLEMENT DU LOTISSEMENT DU STADE
Mr le Maire avait fait part des problématiques liées aux constructions de murs dans ce lotissement, et le conseil avait décidé d’en modifier le règlement.
Mme Bonjour, instructrice à la DDT, nous a informés que nous devions obtenir l’accord de 2/3 des propriétaires du lotissement pour pouvoir modifier le règlement. Si les 2/3 ne sont pas atteints, Mme Bonjour tranchera et rendra sa décision d’autoriser ou non ce changement de règlement.
Un courrier sera adressé à chaque propriétaire, et ils devront retourner leur réponse en mairie.

6° ADHESION DE LA CCPR AU NOUVEAU SYNDICAT MIXTE
Mr le Maire informe que la Communauté de Communes du Plateau du Russey a acté, à l'occasion de son Conseil Communautaire en date du 16 septembre 2020, la création et sa future adhésion au Syndicat Mixte ouvert "Doubs Dessoubre", syndicat destiné à prendre, avec des compétences élargies et sur un périmètre étendu, la suite de l'actuel Syndicat Mixte du Dessoubre à compter de 2021, il revient désormais à ses 17 communes-membres de se prononcer d'ici la fin d'année 2020 quant à l'adhésion de la Communauté de Communes à ce nouveau Syndicat Mixte ouvert conformément aux dispositions de l'article L.5214-27 du CGCT.
Pour rappel, le nouveau Syndicat Mixte ouvert "Doubs Dessoubre" aura pour mission de mettre en œuvre, pour le compte des 5 Communautés de Communes adhérentes, des actions relevant des compétences GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations) et "Protection et mise en valeur de l'environnement".

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, accepte l’adhésion de la CCPR au nouveau Syndicat mixte, et autorise Mr le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette délibération.

6° DIVERS

Convocation à la Sous-Préfecture
Le 5 octobre, Mr le Maire et sa deuxième adjointe ont rencontré Mr le Sous-Préfet pour une analyse financière de la commune. Il en est ressorti que le ratio endettement par habitant est trop élevé, et qu’il faut éviter, les investissements pour les deux années à venir. Mr le Maire va aussi rencontrer Mme Jacquard, notre trésorière de Morteau.
Renouvellement du contrat photocopieur
Renouvellement du contrat de location du photocopieur auprès de la société RICOH pour une durée de 3 ans, pour un montant de 109€ HT par trimestre.
Bilan STEP
Bilan final de l’étude de diagnostique des réseaux lancé en 2017 par le cabinet Naldéo. Réunion avec les responsables de la Communauté de Communes du Plateau Maîchois en ce qui concerne la commune de Frambouhans, et Mr Kovacic responsable de Naldéo. Nous demandons à Naldéo de refaire des propositions concrètes et objectives pour mi-décembre.
Evacuation des boues
L’épandage des boues devenant interdit à cause du COVID, discussion avec la CCPM pour évacuer les boues des Fontenelles à Maîche, dans le but de les déshydrater. Attente de l’accord de la Police de l’Eau et du Conseil Communautaire de Maîche.
Demande de subventions
· Création d’une Maison des Assistantes Maternelles à Bonnétage. La commune de Bonnétage demande une participation de notre commune sur la partie investissement. Le conseil municipal, à 13 voix contre et 1 abstention, décide de ne pas subventionner la partie investissement de ce projet, mais de continuer à payer le fonctionnement de chaque élève du village scolarisé à Bonnétage.
· Le collège René Perrot du Russey demande une subvention pour aider à financer les activités de leur association Foyer Socio-Educatif. Avec 13 voix contre, et 1 abstention, le conseil municipal décide de ne pas donner suite à cette demande.
11 Novembre 2020 
La cérémonie devrait avoir lieu à Bonnétage, et la commune des Fontenelles devrait offrir l’apéritif, sous réserve de nouvelles mesures sanitaires.
Demande de stage
Accord pour prendre Ilhan Hakkar en stage découverte de 3ème, du 9 au 11 novembre. Axel Graff, élève de la MFR des Fins, sera également stagiaire dans la commune pour quelques semaines.
Voirie

Des chicanes seront posées rue du stade, et rue de la fromagerie, provisoirement dans un premier temps pour tester leur efficacité, afin de limiter la vitesse.

RAPPEL DES DELIBERATIONS PRISES
1. DM N°1, budget général
2. Taxe d’aménagement 2021
3. Travaux de rénovation de l’appartement communal

4. Travaux de retournement ZA Champs Lovy

5. Adhésion de la CCPR au nouveau Syndicat Mixte
La séance est levée à 23h40
Fait en séance les jours, mois et an susdits
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